[image: image1.jpg]CIRCULAIRE CONFEDERALE

Contédraion Génrale du Travall FORGE OUVRERE 141, avan Ml 75680 PARS Godo 14 6101 40528200 - P 01 0628202






Aux Secrétaires Généraux

- Unions Départementales


- Fédérations


Paris, le 23 septembre 2009              

Circulaire  N° : 164/2009

Secteur : Protection Sociale 23/2009

               Sécurité - Prévention - CHSCT – H1N1 - Pandémie grippale
N/réf. : JMB/BN/JB
Objet : Pandémie Grippale A/H1N1 à destination des représentants du personnel
Cher(e)s camarades,

La pandémie grippale H1N1 occupe actuellement le domaine médiatique. Sa réalité n’est pas contestable, son étendue et sa gravité restent à vérifier.

Les pouvoirs publics communiquent beaucoup sur les mesures préventives, achètent des masques, du TAMIFLU… et risquent de dérembourser d’autres médicaments pourtant utiles dans le traitement de la grippe.

Il ne saurait évidemment être reproché aux autorités sanitaires de prendre des mesures préventives dont seul l’avenir dira si elles étaient surdimensionnées ou pas. Chacun se rappelle les 15 000 décès liés à la canicule de 2003. La question est plutôt de savoir si le système hospitalier est plus en mesure qu’à l’époque d’accueillir un déferlement de malades. Les agences régionales d’hospitalisation ayant imposé des coupes claires dans le système hospitalier, on peut s’en inquiéter.

Reste, et c’est ce qui est notre champ de compétence, la situation dans les entreprises et les administrations.

Il va de soi que la pandémie ne saurait en aucun cas justifier un recul des droits syndicaux comme des droits démocratiques sur les lieux de travail. Les IRP doivent pouvoir fonctionner normalement et les termes du contrat de travail, collectif (convention collective, statut) comme individuel, être respectés. C’est notre fil rouge dans tous les cas de figure.

Aussi, la note ci-jointe a pour but de mettre à votre disposition un certain nombre d’éléments d’information afin de pouvoir réagir dans l’hypothèse où les plans d’entreprise sur la pandémie comporteraient des effets pervers sur l’activité syndicale et les droits du personnel.
Amitiés syndicalistes,

Jean Marc BILQUEZ   





Jean Claude MAILLY

 Secrétaire confédéral
   




     
     Secrétaire général
Rôle des acteurs de l’entreprise dans la pandémie H1N1
Textes de référence :
- Circulaire DGT du 26 juin 2009/15 relative au rôle des acteurs de la santé au travail en cas de pandémie grippale

 -Circulaire DGT du 3 juillet 2009/16 relative à la pandémie grippale complétant la circulaire DGT n°2007/18 du 18 décembre 2007

- Circulaire DGT du 18 décembre 2007/18
- Plan national de prévention et de lutte « Pandémie grippale » n° 150/SGDN/PSE/PPS du 20 février 2009. 

Ces documents sont consultables et téléchargeables sur :

http://www.travail-solidarite.gouv.fr
Une fois sur le site du ministère du travail, vous pouvez inscrire « pandémie » dans le moteur de recherche interne au site (situé en haut à droite), vous trouverez alors les documents nécessaires parmi lesquels figurent alors les circulaires de la Direction Générale du Travail

Egalement, sur http://www.pandemie-grippale.gouv.fr/ vous trouverez les informations générales nécessaires et le plan de lutte contre la pandémie grippale du 20 février 2009.
Pour finir, vous trouverez de plus amples informations sur : 
http://www.invs.sante.fr/
Plan :
1/ Les 4 grands types de situations concernant les salariés et leur exposition au virus

2/ Les EPI (Equipement de Protection Individuel)

3/ Le droit de retrait

4/ Le rôle du CHSCT

5/ Le rôle du Comité d’Entreprise

6/ L’organisation du temps de travail

7/ Le rôle des services de santé au travail (médecine du travail)

A l’annonce de la pandémie, les particuliers ont intégré les informations d’hygiène sommaire : se laver souvent les mains, éviter de tousser ou  d’éternuer au visage des personnes etc.
Les entreprises ont mis en œuvre (pour un certain nombre d’entre elles), un plan de continuité de l’activité économique, afin de sauvegarder l’activité en cas de contamination importante de ses effectifs.

Mais que faire lorsqu’on est salarié d’une entreprise, ou représentant du personnel et quel discours adopter, quelles actions sont à privilégier lorsque plusieurs de vos collègues sont contaminés ou sous la menace d’une contamination.

Cette circulaire a vocation à vous informer de vos droits et devoirs fondamentaux, en sachant que la situation pourra évoluer en fonction de la gravité des évènements.

L’objectif est d’assurer un fonctionnement du pays (administrations, entreprises etc) le plus proche possible des conditions normales.

Dans ce contexte, nous ne le rappellerons jamais assez, « l’employeur est responsable de la préservation de la sécurité et de la santé des travailleurs placés sous son autorité » article L 4121-1 du code du travail.
1/ Les 4 grands types de situations pouvant concerner les salariés :
1/ Les salariés travaillant à distance : l’employeur n’a pas à prendre de mesure de protection, l’intéressé devra alors se reporter sur les consignes générales des autorités sanitaires.

2/ Les salariés présents sur leur lieu de travail habituel, sans que le risque soit aggravé par une situation particulière (contact limité aux collègues) : consignes élémentaires d’hygiène et de sécurité destinées à la population générale.

3/ Les salariés exposés régulièrement à des contacts étroits avec le public du fait de leur profession : concerne les métiers de guichet ou de caisse par exemple. Le risque est plus élevé et il est vivement recommandé à l’employeur de fournir et d’imposer le port d’Equipement de Protection Individuelle, et de mettre en place les mesures d’hygiène renforcées appropriées.

4/ Les situations d’exposition encore aggravées : professionnels de santé, établissements funéraires et personnel chargé de ramasser les déchets, pour ces personnels, l’employeur est également responsable de la protection des salariés (voir annexe 3 de la circulaire DGT de décembre 2007), et devra évaluer le risque, limiter l’exposition à celui-ci, former et informer les salariés, et prendre les mesures de protection individuelle adéquates.
2/ Les EPI (Equipements de Protection Individuelle) :

La première recommandation d’ordre sanitaire a trait à l’utilisation d’équipements de protection individuelle de type masques FFP2, destinés à protéger les personnes qui les portent.

Le port du masque FFP2 est aussi recommandé s’agissant des salariés en contact étroit et régulier avec le public, de ceux chargés de la gestion des déchets ou des ordures ménagères, c'est-à-dire les professionnels exposés directement au risque viral.

L’acquisition des équipements de protection individuelle (EPI) relève de la responsabilité de chaque employeur. Les dispositions relatives à l’acquisition des masques sont détaillées dans la fiche G4 du plan national « pandémie grippale ».

Ci-dessous, une copie de la fiche concernée :

	Les personnels dont l’emploi justifie un contact étroit et répété avec les malades, les prélèvements

issus des malades ou les effets et déchets infectés, y compris les ordures ménagères. Il s’agit :

o des personnels de santé exposés, y compris en pratique libérale, ainsi que les personnels

exposés lors d’un travail dans les lieux de soins ou en contact avec des matières et/ou

effets contaminés ;

o des personnels des associations de sécurité civile et des bénévoles exposés ;

o des personnels des services de secours, des armées, des douanes et des forces de l’ordre

(police et gendarmerie), du ministère de la justice, dès lors que leur fonction les met en

contact étroit et répété avec les malades, notamment ceux exerçant des missions de

sécurisation du dispositif sanitaire.

- Les personnels en contact répété et prolongé avec le public. Il s’agit, notamment, dès lors que

leurs missions impliquent de tels contacts :

o des autres personnels des services de secours, des armées, des douanes, des forces de

l’ordre (police et gendarmerie), du ministère de la justice, du ministère de l’agriculture ;

o d’employés d’autres ministères, des collectivités et des opérateurs ;

o des employés des commerces et de certains services.

- Certains personnels travaillant dans des installations ou établissements dont le fonctionnement

nominal est indispensable pour garantir la sécurité de la population, par exemple dans des

entreprises classées Seveso, peuvent faire l’objet d’une attribution prioritaire sur décision de leur

ministère de tutelle.


Voici également une copie des annexes 10 et 11 de la circulaire DGT de 2007 (mentionnées dans les documents de référence).
	Annexe 10- Les obligations relatives au port des

équipements de protection individuelle (EPI)

De manière à éviter les risques de contagion sur les lieux de travail et à garantir une meilleure protection des salariés, se pose la question des fondements juridiques de l’obligation du port des équipements de protection individuelle (EPI), dont les équipements de protection respiratoire, par les salariés dans les entreprises.

1- Etat du droit

En raison du pouvoir de direction qu’il exerce, l’employeur est responsable de la préservation de la sécurité et de la santé des travailleurs placés sous son autorité. Cette obligation de sécurité est

exprimée très clairement dans le code du travail. Ainsi, aux termes de l’article L 4121-1, « le chef d’établissement prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs de l’établissement, y compris les travailleurs temporaires ».

La Cour de cassation a quant à elle affirmé que cette obligation de sécurité s’entend comme une obligation de résultat (C.Cass., soc, 28 février 2002).

Cette obligation de sécurité de résultat dont la responsabilité juridique est, sauf délégation de

pouvoirs, assumée personnellement par le chef d’entreprise, repose sur une évaluation des risques d’altération de la santé des travailleurs et, consécutivement a cette évaluation, sur la définition et la mise en oeuvre des dispositifs nécessaires à leur protection. Elle implique par ailleurs, que le chef d’entreprise organise et engage les actions de prévention rendues nécessaires par l’évaluation des risques et contrôle l’application effective des mesures de prévention, dont la fourniture des équipements de protection individuelle adaptés comme, par exemple, les appareils de protection respiratoire.

Il convient de rappeler que, dans les entreprises de plus de 20 salariés, l’employeur a l’obligation de fixer dans le règlement intérieur ou dans des notes de service les instructions permettant aux salariés de respecter les règles de sécurité.

Parallèlement, si l’employeur a une obligation de sécurité de résultat à l’égard de ses salariés, ces derniers sont tenus de veiller à leur propre sécurité et à celle des personnes qui dépendent d’eux. Ceci découle des dispositions de l’article L.41221 du code du travail :

« Conformément aux instructions qui lui sont données par l’employeur ou le chef d’établissement, dans les conditions prévues, pour les entreprises assujetties à l’article L.1311-1 et 2 du présent code, au règlement intérieur, il incombe à chaque travailleur de prendre soin, en fonction de sa formation et selon ses possibilités, de sa sécurité et de sa santé ainsi que de celles des autres personnes concernées du fait de ses actes ou de ses omissions au travail ».

Dès lors, le non-respect par le salarié de ces dispositions est constitutif d’une faute dont la gravité

peut aller jusqu’à justifier un licenciement pour faute grave (C.Cass., soc, 28 février 2002).

2- Application dans le contexte d’une pandémie grippale

Dans le contexte d’une pandémie grippale, les informations sur l’évaluation du risque

sanitaire seront délivrées par les autorités de santé publique (fiche G1 du plan national). Les risques professionnels relèvent de l’analyse des risques, actualisée pour tenir compte du contexte d’une pandémie grippale.

Des quatre situations décrites au point 2-1 de la présente circulaire, les deux

développées ci dessous sont particulièrement sensibles :

Soit il existe un risque biologique (accru) en raison de la nature de l’activité habituelle pour certaines catégories de personnel ; dans ce cas, il revient à l’employeur d’appliquer les dispositions du décret « risque biologique » et d’imposer le port des équipements de protection individuelle, dont les masques de protection respiratoire. Cette mesure, particulière à certains milieux professionnels, s’intègre dans l’obligation de sécurité de résultat pesant sur l’employeur.

Soit la situation sanitaire excède le contexte strictement professionnel (par exemple, en cas de pandémie grippale localisée à un territoire ou généralisée à l’ensemble du pays), et les salariés sont exposés à des contacts étroits et réguliers avec le public du fait de l’exercice de leur profession ; dans ce cas, il est vivement recommandé aux employeurs de mettre à disposition de tous les salariés présents des EPI adaptés, dont les appareils de protection respiratoire.

L’employeur est évidemment tenu d’intégrer ce risque dans le document unique, de prendre les mesures de protection qui s’imposent et de s’assurer de leur effectivité ; c’est à dire du respect des

consignes de sécurité par son personnel. Pour ce faire, il dispose des moyens juridiques liés à

l’utilisation de son pouvoir disciplinaire. Le dispositif prévu par le code du travail permet à

l’employeur de contraindre un salarié à porter les équipements de protection individuelle. De fait, un éventuel refus constituerait une faute professionnelle du travailleur, passible de sanctions disciplinaires pouvant aller jusqu’au licenciement.

Dans les autres situations que celles développées ci-dessus, en cas de pandémie grippale, le port de masques et/ou autres EPI est également vivement recommandé, en fonction de l’évaluation des risques professionnels actualisée.

Annexe 11 - Les masques (ou dispositifs de protection)

Cette fiche porte essentiellement sur l’un des équipements de protection individuelle (EPI) dont l’utilisation sera particulièrement utile en cas de pandémie grippale : le masque de protection respiratoire. Elle fournit des repères sur la conception et l’utilisation des appareils de protection respiratoire (APR), ainsi que sur les caractéristiques des produits et le choix de ces derniers en fonction de l’évaluation des risques. Son contenu actuel n’est valide que sous la réserve des évolutions de la fiche C4 du plan national (actuellement en cours d’expertise).

1. Rappel du plan national relatif aux masques

Selon le plan national (fiche C4), plusieurs équipements peuvent être utilisés en fonction des

risques d’exposition :

- Le masque anti-projections dit « masque chirurgical », porté par un patient contagieux et son entourage, vise à éviter la contamination de son entourage. Il pourra être préconisé pour les salariés exposés au risque environnemental, notamment du fait du contact avec leurs

collègues dans l’entreprise, sans que le risque soit aggravé par une organisation particulière

du travail. Il pourra être préconisé dans les espaces publics et les transports en commun ;

- Les appareils de protection respiratoire (APR). Dans le cadre de la pandémie grippale, le

choix des autorités de santé s’est porté sur des masques de type FFP2 à usage unique (voir

point 1.2 de la fiche C4 sur les caractéristiques des APR), pour les personnels de soins

lors des phases de transmission inter humaine et pandémique et pour les personnes à risque

d’exposition majeur, par exemple les salariés exposés régulièrement à des contacts étroits

avec le public. (proximité de moins de deux mètres d’une personne malade, densité de

personnes dans ce rayon de proximité, densité de personnes infectées dans le même rayon,

confinement, absence de remplacement des personnes dans ce rayon…)

Seuls ces derniers équipements constituent des équipements de protection individuelle (EPI) au sens du code du travail.

2. Caractéristiques des APR contre les particules liquides et solides

Usage unique ou réutilisables

Les APR retenus dans le cadre de la protection contre un virus grippal sont conçus pour protéger

contre les particules liquides et solides simultanément. Il existe des APR jetables après une journée

de travail, dits à usage unique (ceux retenus dans le plan national), ou des APR réutilisables.

Le recours aux jetables implique la consommation d’un volume important d’APR

(approvisionnement, stockage) et une gestion des déchets pour éviter toute dissémination du virus,

mais supprime le problème de l’entretien des masques (source de contamination ou de

dissémination du virus).

Classe de protection

Les APR sont classés selon leur efficacité de filtration. Il existe trois classes de filtres à particules :

P1, P2, P3 dans l’ordre croissant d’efficacité de la filtration des particules.

Marquage

Pour être conforme, chaque APR doit avoir le marquage CE, la référence datée de la norme, la classe de protection, ainsi que le numéro de l’organisme chargé de garantir l’homogénéité de la fabrication. Par exemple : CE / EN 149 : 2001 / FFP2 / 0000.

« EN 149 » est la norme européenne suivie pour la conception des APR non réutilisables (jetables) pour la filtration des particules (liquides et solides) ; ce masque doit être jeté après chaque utilisation.

3. Mise à disposition des EPI

3-1 Obligation des fabricants de mettre sur le marché des EPI conçus de manière sûre

Les APR (au même titre que l’ensemble des EPI) doivent être fabriqués de manière sûre,

conformément à l’article L.4311- et suivants du code du travail, qui dispose également qu’il est notamment interdit de mettre à disposition ou de céder à quelque titre que ce soit des EPI qui ne seraient pas conformes aux règles techniques de conception et aux procédures de certification qui leur sont applicables (directive 89/686/CEE).

Les masques chirurgicaux, éventuellement utilisés par un malade pour éviter la dissémination du virus, ne sont pas conçus pour protéger les voies respiratoires de l’utilisateur et ne sont par

conséquent pas des EPI.

3-2 Rôle des employeurs, obligations en matière de santé et de sécurité

L’employeur est tenu de mettre à disposition les moyens de protection adaptés au risque résiduel (dans la logique des principes généraux de prévention assurant la primauté de la protection collective). Ces équipements doivent être fournis gratuitement, réservés à un usage personnel et remplacés (article R.4323-95 et suivants du code du travail). Ces EPI doivent être choisis après avis du CHSCT (Article R.4323-97 et suivants du code du travail).

Le chef d’entreprise est tenu d’informer les salariés qui doivent utiliser des EPI, notamment des conditions de leur utilisation et des instructions ou consignes correspondantes (Article R.4323-104 et 105 du même code).

L’employeur ne doit mettre à disposition des salariés que des EPI conformes aux exigences de la directive 89/686/CEE (article L. 4311-1 et suivants du code du travail).

L’employeur doit former son personnel à l’utilisation des EPI, en recourant si besoin à des

entraînements (article R 4323-106 du code du travail). Cette formation doit être renouvelée aussi souvent qu’il est nécessaire pour une utilisation conforme aux consignes.
4. Recommandations pour l’utilisateur
Pour être efficace, le masque doit :

- être correctement placé sur le visage, avec un ajustement de la barrette nasale. Notons que la protection sera moindre en cas de port d’une barbe même courte, compte tenu d’une

moindre étanchéité au visage ;

- être stocké dans un endroit tempéré et sec ;

- être jeté après chaque utilisation et au maximum après chaque journée de travail ;

- être utilisé dans la limite de la date de péremption indiquée sur la notice.

Si les masques acquis sont périmés :

A l’heure actuelle, les autorités publiques ont décidés de ne pas utiliser ces masques périmés pour leur personnel. Pourtant, à ce stade, il est recommandé de ne pas détruire les stocks de masques périmés et de les conserver dans de bonnes conditions de stockage.




Egalement, l’employeur peut estimer nécessaire de proposer le port de masques chirurgicaux à tout ou partie de ses salariés, en fonction de l’appréciation des risques consignée dans le document unique d’évaluation des risques.
S’agissant de la catégorie de masque recommandée, à l’initiative et sous la responsabilité de l’employeur, il sera choisi en fonction du poste occupé par le salarié.
3/ Sur la mise en œuvre du droit de retrait :

Il est inscrit, dans la circulaire DGT du 18 décembre 2007, que : 

« Par ailleurs, il convient de préciser –sous réserve de l’appréciation souveraine des juges du fond- que l’exercice du droit de retrait par un travailleur, en cas de pandémie grippale, ne pourra être exercé que de manière exceptionnelle si l’employeur met en œuvre les mesures de prévention et de protection adéquates, conformément au plan national et à la présente circulaire ».

Le message est clair, n’exercez votre droit de retrait que de manière exceptionnelle, car, si votre employeur souhaite vous poursuivre pour exercice illégal du droit de retrait, le juge sera seul maître de votre sort.

4/ Rôle du CHSCT dans la pandémie grippale :
Les fonctions du CHSCT restent les même en cas de pandémie grippale, le rôle des représentants au Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail contribue à la protection de la santé et de la sécurité des travailleurs de l’établissement.
Dans le cadre de ses prérogatives, le CHSCT est donc fortement encouragé à provoquer une réunion extraordinaire auprès du chef d’établissement afin de prendre connaissance des dispositions prises par l’employeur.

Si l’employeur a prévu un « Plan de continuité d’activité », alors le CHSCT devra regarder ce plan au plus près, afin de s’assurer que la continuité de l’activité ne se fera pas au détriment de la santé des travailleurs de l’établissement. Si aucun plan n’est prévu, il conviendra d’encourager les services à préparer ce plan, en sachant que la responsabilité de l’employeur pourra être engagée si ce dernier n’a pas anticipé un évènement dont le monde connaît désormais la dangerosité potentielle.
Pour provoquer cette réunion, il faudra que deux de ses membres représentants du personnel adresse une demande motivée au Président du CHSCT (art 4614-10 du code du travail). Si une telle requête est formulée, l’employeur ne pourra pas se prononcer sur le bien fondé de cette demande, et sera donc dans l’obligation de procéder à une réunion extraordinaire du CHSCT dans les plus bref délais.

Le CHSCT aura toute compétence pour exiger du chef d’établissement la mise en place de mesures permettant de veiller à la santé et à la sécurité des travailleurs de l’établissement, que ces travailleurs soient en CDI, en CDD, ou intérimaires.

Pour les représentants de cette instance, il est fortement recommander de s’inspirer des documents cités au début de cette circulaire.

A titre indicatif, voici un mémo des thèmes que vous pourrez aborder avec votre employeur lors de cette réunion. :

- existence et mise en œuvre d’un plan de continuité d’activité : pas seulement 
parce qu’il est important de prévoir un régime de fonctionnement de l’entreprise même 
en cas d’absentéisme massif, mais aussi parce que la réorganisation du travail, en cas 
d’absences, ne doit pas mettre les salariés présents en danger.


- moyens mis en œuvre pour la protection individuelle : ce sont les fameux EPI 
dont nous parlions plus haut dans cette circulaire. Je vous recommande de vous 
renseigner auprès du service de santé au travail dont votre entreprise dépend. Ils 
pourront vous aider à disposer de masques (rappel : leur durée de vie est comprise 
entre 4h et 8h, au-delà, il convient de changer le masque qui deviendra une « éponge à 
microbes), de solutions hydroalcooliques, voir de mettre en place des hygiaphones 
(pour les métiers de guichets), à diffuser des informations de pratiques élémentaires 
d’hygiène destinées à limiter la contamination etc. Veillez également à ce que les 
stocks de ce type de protection soient suffisant pour permettre la continuité de 
l’activité en toute sécurité.

- moyens mis en oeuvres pour la protection collective des salariés : règles 
d’hygiène diffusées afin de limiter la transmission du virus. Cela peut conduire à 
interdire l’accès à des lieux de travail exposés à des travailleurs dont la présence dans 
ces lieux n’est pas indispensable à la bonne marche de l’entreprise.

- possibilité de recours à une main d’œuvre extérieure : en cas d’absence massive, 
si votre employeur a recours à une main d’œuvre extérieure à l’établissement, le 
devoir du CHSCT est de veiller à ce que ce personnel fraîchement intégré dispose des mêmes mesures de protection que l’ensemble des salariés.


- préparation d’une liste de postes et fonctions indispensables : afin de développer 
le travail à distance, de veiller à une éventuelle rotation des postes assortie à une 
formation adéquate, afin que les salariés mobilisés connaissent les modes de 
contamination et les moyens de protection


- déterminer des dispositions d’aménagement du temps de travail : nous allons 
voir plus en détail les possibilités offertes.

Retenez que ces indications ne sont pas limitatives, et qu’elles sont propres à la particularité de chaque établissement.

Rappel : en l’absence de CHSCT, les délégués du personnel remplissent les fonction du CHSCT.

5/ Le rôle du Comité d’Entreprise :

Le Comité d’Entreprise (ou à défaut les délégués du personnel) doit être informé et consulté pour :

·  Les mesures d’organisation - notamment celles inscrites dans le plan de continuité – en fonction de la phase de contamination (liste des postes indispensables à l’activité, postes dont les activités peuvent être suspendues, aménagements d’horaires, organisation de la polyvalence, mise en place du travail à distance, dont le télétravail…) ;

·  Les informations économiques liées au fonctionnement dégradé de l’entreprise ;

·  Les mesures spécifiques d’accompagnement social des salariés venant travailler (transport, restauration…).

L’employeur peut également (il a d’ailleurs tout intérêt à le faire) impliquer les organisations syndicales dans le cadre de la négociation d’un accord au sein de l’entreprise avec les délégués syndicaux. Au sein des TPE, les employeurs sont également invités à associer leurs salariés à cette démarche et avec l’appui des branches professionnelles. 
6/ L’organisation du temps de travail :

La circulaire rédigée par la DGT, le 18 décembre 2007, stipule que :

« Parmi les questions d’organisation du travail, celle du temps de travail est essentielle. Afin de faire face au fonctionnement dégradé de l’entreprise, il faut pouvoir identifier au préalable toutes les modalités d’aménagement du temps de travail (recours au contingent d’heures supplémentaires, horaires décalés, durée maximale du travail) susceptibles d’être mobilisées.

En situation de pandémie grippale, nombre d’entreprises verront leur organisation du travail fortement perturbée par un taux d’absentéisme élevé et par des ruptures d’activité liées à cette situation. De ce fait, elles seront amenées à recourir à l’ensemble des dispositions d’aménagement du temps de travail existantes.
Il sera tenu compte de la situation exceptionnelle créée par la pandémie grippale lors de l’instruction par les services déconcentrés des éventuelles demandes de dérogation en matière de durée du travail. »

Cela signifie que le prêt de main d’œuvre  pourrait être mis en œuvre.
Egalement, concernant l’aménagement du temps de travail, il est fortement recommandé de se référer à la convention collective en vigueur.

En règle générale, des modifications ou des aménagements de l’exécution des prestations de travail seront probablement inévitables (nouveaux horaires, aménagement de poste, polyvalence etc). Il sera alors possible pour l’employeur d’adapter l’organisation de son entreprise et le travail des salariés par le biais d’une négociation avec les institutions représentatives du personnel, ou alors de gré à gré avec les salariés par le biais de l’avenant au contrat de travail.

Ces modifications devront être temporaires, proportionnées et en rapport direct avec les contraintes subies et le but recherché. Le caractère exceptionnel et temporaire des modifications apportées au changement des conditions de travail peut rendre la décision unilatérale de l’employeur non abusive.

Cette décision prévoit souvent ce type d’aménagement, toutefois, à titre général, nous pouvons retenir quelques principes généraux :
	PRINCIPES GENERAUX SUR LE TEMPS DE TRAVAIL
Durée maximale quotidienne de travail : art L 3121-34 du code du travail

Le code du travail, hors dérogation particulière, conserve toute sa portée. Ainsi, et quelle que soit la volonté de l’employeur, la durée quotidienne de travail effectif ne peut excéder 10 heures.

Temps de pause : art L 3221-33 du code du travail

Les dispositions conventionnelles fixent souvent des durées de pause définie. Cependant, en l’absence de critère spécifique, le salarié dispose d’un temps de pause de 20 minutes dès que le travail quotidien atteint 6 heures.

Temps de travail hebdomadaire : art L 3221-35 du code du travail

Au court d’une même semaine, la durée de travail ne peut excéder 48 heures.

En cas de circonstances exceptionnelles, la durée peut dépasser 48 heures, sans jamais dépasser 60 heures hebdomadaires.

Durée hebdomadaire moyenne sur 12 semaines : art L 3221-36 du code du travail
La durée hebdomadaire du travail sur une période quelconque de douze semaines consécutives ne peut pas dépasser 44 heures. Toutefois, un décret pris après conclusion d'une convention ou d'un accord collectif de branche peut prévoir que cette durée hebdomadaire calculée sur la même période ne peut dépasser 46 heures. La durée maximale hebdomadaire reste fixée à 48 heures. 


Repos hebdomadaire (art L 3132-1 et suivants du code du travail)

Rappelons qu’il est interdit de faire travailler un même salarié plus de 6 jours par semaine
Le repos hebdomadaire doit toujours avoir une durée minimale de 24 heures consécutives. A ces heures s'ajoutent les heures consécutives de repos quotidien. À défaut de dérogation, ce repos est de 11 heures. 

Ainsi, la durée hebdomadaire de repos sera portée à 35 heures dans toutes les entreprises.

Ce repos peut néanmoins être suspendu en cas de travaux urgents nécessaires (sauvetage ou prévention d’accidents…) art L3132-4
RAPPEL : ATTENTION ! consultez le code du travail, votre convention collective, ou votre accord d’entreprise pour connaître la situation qui s’applique à votre cas. Ces principes sont GENERAUX et de nombreuses dispositions peuvent y déroger !




Ce tableau a vocation à rappeler brièvement l’état de la législation actuelle, en l’absence de toute dérogation particulière. 

Bien entendu, ces dérogations seront probablement mises en œuvres dans l’hypothèse d’un développement important des cas de grippe A. Retenez que les principes énoncés dans le tableau ci-dessus constituent le droit en temps « normal », et que votre employeur, malgré l’urgence de certaines situations, pourra déroger aux règles fixées. 

Cependant, en cas de dérogation accordée, le Comité d’Entreprise, ou à défaut les Délégués du Personnel donnent leur avis aux dérogations accordées, et cet avis sera transmis à l’inspecteur du travail. 
Soyez vigilants sur les dérogations qui seront mises en place et gardez un œil partagé sur les obligations de l’employeur en matière de santé et de sécurité et les aménagements qui seront mis en fonction pour garantir le fonctionnement des entreprises de l’hexagone.

Regardons de plus prêt les modalités pouvant intervenir dans la modification des conditions de travail des salariés dont l’entreprise serait activement atteinte par le virus H1N1 :


6-1/ La poursuite d’activité professionnelle :
Sauf à octroyer au salarié un congé exceptionnel rémunéré, l’employeur ne peut pas le contraindre à rester chez lui. Il n’en sera autrement que si les autorités décident d’activer la mesure de restriction des activités non essentielles.


6-2/ Le télétravail :
Le recours au travail à distance, en utilisant les technologies de l’information et de la communication, permet de réaliser certaines tâches hors des locaux de l’entreprise.

Pour mettre le télétravail en place, l’accord du salarié est nécessaire.

Le matériel fourni est installé par l’employeur, sauf s’il s’accorde avec le salarié pour utiliser l’équipement personnel de ce dernier. Si le salarié est amené à travailler avec propre matériel, celui-ci sera adapté et entretenu par l’employeur.
Au sujet des droits des télétravailleurs, vous pouvez vous reporter sur l’Accord National Interprofessionnel du 19 juillet 2005.


6-3/ Aménagement du temps de travail :
Nous avons vu dans le tableau un peu plus en amont, les principes généraux de l’aménagement du temps de travail. Ces règles générales seront peut être amenées à changer temporairement pour répondre aux besoins des entreprises.

De façon générale, les aménagements horaires pourront porter sur la suspension du repos hebdomadaire, une dérogation au repos quotidien, un dépassement de la durée quotidienne de 10 heures, une utilisation des heures supplémentaires ou encore une utilisation du régime d’astreinte.
La durée du travail pourra également être modifiée sur autorisation administrative. Dans ce cas, la modification pourra porter sur des dérogations à la durée maximale journalière, à la durée maximale quotidienne des travailleurs de nuit, à la durée maximale moyenne hebdomadaire ou encore à la durée maximale hebdomadaire absolue.

6-4/ La possibilité de recourir au chômage partiel :

Cette possibilité n’est encore qu’une éventualité, qui nécessitera quelques aménagements du dispositif légal. A l’heure où nous rédigeons ces lignes, le projet est à l’étude. Nous vous tiendrons informés au plus tôt des éventuels aménagements du dispositif dans le contexte de Pandémie Grippale.
7/ Le rôle des services de santé au travail :

Les médecins du travail et les services de santé au travail jouent un rôle déterminant d’accompagnement des entreprises en période d’alerte pandémique ou de pandémie. Cette action de prévention est au coeur de leur mission : « éviter toute altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail, notamment en surveillant les conditions d’hygiène du travail, les risques de contagion et l’état de santé des travailleurs ».

Ces recommandations sont répertoriées par les circulaires publiées par la DGT.

La mise en oeuvre de ces recommandations, le plus en amont possible, est essentielle pour participer à l’action de prévention d’une éventuelle pandémie et à la mise en oeuvre des mesures pour y faire face.

Les mesures préconisées relèvent d’une posture permanente de sécurité.


Face à la situation de risque de pandémie grippale

Dans le même esprit que celui qui a conduit l’Etat à préconiser l’élaboration de « plans de continuité » de l’entreprise, il est recommandé aux médecins du travail et aux services de santé au travail d’élaborer des « plans d’actions » prévoyant les mesures de prévention à mettre en œuvre face à une situation de risque de pandémie grippale.


Le plan d’actions du médecin du travail

Le plan d’actions du médecin du travail doit comporter les rubriques suivantes :


7-1/ Information et sensibilisation :

Dans le cadre de son action en milieu de travail, le médecin du travail rappelle aux employeurs et aux salariés les éléments pouvant les concerner dans le plan national « pandémie grippale », notamment l’importance d’établir un plan de continuité, d’actualiser le « document unique » ainsi que le programme annuel de prévention des risques professionnels et d’amélioration des conditions de travail.

Il les informe sur la nature du risque et sur les mesures à prendre pour s’en protéger  notamment les mesures d’hygiène et les mesures constituant des barrières sanitaires (masques et autres types d’équipement).


7-2/ Conseil :

Dans son rôle de conseiller, il adapte l’information à la situation précise de l’entreprise, aux conditions de travail et à l’organisation du travail.

Il s’assure que soient mis à la disposition des salariés les moyens de respecter les mesures d’hygiène préconisées pour lutter contre une épidémie (hygiène des mains), conformément aux obligations des employeurs prévues par le code du travail : « Les employeurs doivent mettre à la disposition des travailleurs les moyens d’assurer leur propreté individuelle,  notamment, des lavabos…». Des moyens de nettoyage et de séchage ou d’essuyage appropriés, entretenus et changés chaque fois que cela est nécessaire doivent être également mis à la disposition des travailleurs
Il est important que le médecin du travail rappelle ces obligations à tous les employeurs notamment dans les petites et très petites entreprises.
Il conseille l’employeur sur les différents types d’équipements individuels à prévoir, en fonction de l’évaluation du risque : masques anti-projections, protections respiratoires individuelles (PRI), gants, lunettes, combinaisons...

Il actualise la fiche d’entreprise en prenant en compte le risque lié à une éventuelle pandémie grippale, en particulier pour les travailleurs en contact avec le public ou susceptibles d’être en contact avec des personnes malades (personnel soignant et de secours).

Il établit, en tant que de besoin, un document destiné à être affiché dans l’entreprise, détaillant les mesures renforcées d’hygiène à respecter, les conseils d’utilisation des équipements de protection et autres consignes sanitaires.


7-3/  Participation au plan de continuité des entreprises :

Le médecin du travail doit prévoir, dans son plan d’actions, sa participation à l’élaboration du plan de continuité des entreprises (auxquelles il apporte sa compétence médicale).

L’objectif fondamental sera de concilier la protection de la santé des salariés de l’entreprise et la continuité des activités économiques.

Face à une pandémie dont les conséquences sanitaires seraient limitées, l’objectif sera d’assurer un fonctionnement de l’entreprise le plus proche possible des conditions normales. Si la pandémie fait de nombreuses victimes, la priorité de la sauvegarde des vies humaines imposera, éventuellement, une interruption temporaire des activités non essentielles afin de limiter les contacts humains qui aggraveraient la pandémie.

Le médecin du travail, devra prévoir :

- L’assistance au chef d’entreprise pour l’organisation des équipes de travail, la gestion de la climatisation et de toute mesure destinée à freiner la contagion ;

- L’organisation de la surveillance des salariés maintenus en activité dans l’entreprise ;

- La détermination de l’aptitude des salariés remplaçant les titulaires habituels des postes ;

- L’évaluation de l’aptitude au port des équipements de protection individuelle, en incluant les personnels susceptibles de changer de poste de travail ;

- La formation des salariés au port des équipements de protection.


7-4/ Participation à la veille et à l’alerte :

Le médecin du travail doit organiser, dans son plan d’actions, les mesures à prendre pour participer à la veille et à l’alerte, en prévoyant notamment :

- la détection des cas possibles ;

- la remontée d’informations vers l’inspection médicale du travail.


7-5/ Vaccinations :

Le médecin du travail pourra être amené à participer aux opérations de vaccination qui pourront être organisées par les autorités sanitaires.


7-6/ Prescription de soins, traitements et médicaments :

En fonction de la gravité de la crise, les médecins du travail sont susceptibles d’être appelés, par les autorités publiques, à pratiquer des soins ou prescrire des traitements à la population générale. Cette mission exceptionnelle pourrait s’exercer sous le statut de « collaborateur occasionnel du service public », reconnu par la jurisprudence administrative et judiciaire (C.Cass., soc., 25 juin 2002, n°2131 ; CE, 5ème et 4ème sous-sections réunies, 20 décembre 2006, n°262280).


7-7/ Le plan d’actions du service de santé au travail : un plan de continuité

Les services de santé au travail sont appelés à élaborer un plan de continuité.
Les services de santé au travail doivent également prévoir de faire remonter un point de synthèse de la situation dans les entreprises où les médecins du travail sont sollicités et de leurs actions. La périodicité et les modalités en seront précisées ultérieurement.


7-8/ Période d’alerte pandémique et de pandémie grippale : (Situations 5A et 5B – 
Situation 6)

La phase 5A peut constituer le démarrage d’une pandémie ; elle témoigne du changement de nature du virus. La phase 5B équivaut à un démarrage de la pandémie sur le territoire français et justifie la mise en oeuvre des mêmes mesures que celles concernant la situation pandémique 6. Les signes cliniques de la grippe pandémique dépendront du nouveau virus. Ils seront analysés au tout début de la pandémie et seront alors largement communiqués à l’ensemble des professionnels de santé.

A cette phase, le médecin du travail mettra en oeuvre le plan d’actions qu’il aura élaboré précédemment.

Il devra orienter principalement son action, en fonction de la gravité des risques encourus, vers les installations sensibles ou dangereuses, les entreprises de production et de transport d’énergie, d’approvisionnement alimentaire, les industries d’approvisionnement du système de soins, de production de matériels de protection (gants, savons, mouchoirs jetables…) pour maintenir en priorité les activités essentielles à la nation ; sans pour autant négliger les autres secteurs d’activité.

Pour les petites et très petites entreprises, ne participant pas au maintien des activités essentielles à la nation, le médecin du travail devra se rendre disponible pour répondre aux interrogations et aux sollicitations des employeurs ou des salariés et participer à la lutte contre toute panique éventuelle.


7-9/ Cas particulier : le corps de réserve sanitaire

En situation de pandémie, les médecins du travail doivent demeurer au plus près des entreprises. Le préfet de département ou, selon le cas, l’autorité compétente peut cependant recourir au service des médecins du travail inscrits dans un corps de réserve sanitaire, d’intervention ou de renfort.

L’autorité compétente doit cependant s’assurer qu’une telle mesure ne serait pas préjudiciable aux entreprises, en ce qu’elle les priverait de l’assistance médicale et technique décrite ci-dessus et plus particulièrement s’agissant de la protection des salariés qui continueraient de travailler durant la pandémie.
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